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PROCÉDURE DE CONSULTATION RELATIVE ´ LA MODIFICATION DE LA LIP CC: 
LE ’FF A REMIS LE 23.12.11 SON RAPPORT AU CONSEIL FÉDÉRAL 

La loi sur les placements collectifs en capitaux sera modifiØe dans un futur trŁs proche. 
L’alignement des dispositions et directives nationales aux directives internationales soulŁve 
un dØbat crucial au sein de la communautØ des gØrants indØpendants. Norberto Birchler 

prØsente l’Øtat des lieux actuel. 

CADRE GLOBAL 

Le droit apohcable aux placements collectifs n’ayant cessØ 
de se durcir au niveau international (dans l’UE notamment), 
la loi actuellement en victueur en Suisse ne correspond 
plus aux exigences en matiŁre de protection des investis-
seurs et de compØtitivitØ. Elle est notamment lacunaire 
dans trois domaines particuliers: l’administration, la garde 

Les lacunes de i’ad un_ lirtrtration, de la 
garde et de la distribution de placements 

collectifs vont impacter durement les 
gestionnaires de fortunes ihdØpendants., 

et la distribution. Les lacunes dans ces domaines vont im-
pacter durement les gestionnaires de fortunes indØpen-
dants. En effet. l’entrØe en vigueur, le 22 juillet 2011 de la 
directive A1F]\’I stipule l’assujettissement obligatoire à la 
surveillance de tous les gØrants de placements collectifs 
qui ne sont pas dØjà soumis aux prescriptions de la direc-
t ive O?CVM. Elle prØcise Øgalement les modalites de La 
garde et de- la distribution de ces placements collectifs 
DŁs juillet 2013, l’adrninistratiort de ces produits pourra 
Œtre dØlØguØe à des gestionnaires de pays tiers seulement 
s’ils sont Bouffis à une surveillance Øquivalente (ce (lui 

n’est à ce jour pas le cas de la Suisse). liautoritŁ de sur 
velllance du gestionnaire dØlØguØ devra en outre coopØrer 
avec l’autoritØ de surveillance du gestionnaire d:ØiØgatalre. 
A partir de cette date, l’activitØ ’des gestionnaires suisses 
en matiŁre de placements collectils europØens ne sera 
donc plus possible, à moins que les modifications erivisa-
gØes qui visent Ł adapter la LPCC aux normes internatio-
nales ne soient entrØes cri vigueur. 

MODIFICATIONS PROPOSÉES 

Dans les trois domaine-ns prindipaleirtent concernes les modi-
fications 	sont les suivantes 
Administration 

Soumission des gestionnaires de placements collectifs 
Øtrangers (actuelle-mert seulement les gesticrriaires de 
placements collectifs suisses sont soumis à la 10 1 ) - DeuxiØ--- 
memeist, il est prØvu que l-es directions de fonds et les ges-
tionnaires soi sses devront pouvoir exercer les- activitØs re-
levant de la gestion de fonds de placement pour des pin-
cements collectifs Øtrangers. Tertio, il est PrØvu  d’adapter 
aux normes internationales les exigences relatives aux ti-
tulaires d’ autorisation suisses (introduction d’ exigences en 
matiŁre de fonds propres pour les SICAF). Les titulaires 
d’ autorisation suisses devront aussi disposer cri tout temps 
d’une organisation conforme à leur -  activitØ et seront tenus 
Ce prendre les mesures nØcessaires pour que les rØgles 
de conduite soi-eut resoedtØes. 
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99 un, rØglementation plus sØvŁre que CeS coßts seront rØpEr c LitØS sur itnvestisseur avec le riscue 

les 	ome iute Cationales rnetrait en 
de eØnaiiser notre compØtitivite. Ces derniers recornmai- 

de limiter 	 s coüts 	cipi 	sei 	on 

pØril la compØtitivitØ de la Suisse dans Je La surveillance oonsolidee, 	ohligation de pro --ire des 
. 

dornane des 

	

	collecuis plaCements 
conventions avec des autoritØs de surve-i Jance ØtrannŁres 

,, aussi que leS obligations et ta responsabllii:Ø incombant au se 
prØsentant des placements collectifs 	sont Øgaie- 
ment critiquØes Certains ont soumis leurs propres proposi-- 

.: Garde tiens: catalogue dexceptions au champ d’application dØfini- 
Ii est presse dØtendre lobiigation de recourir à une banque tien de catØgories dinvestisseurs sur la base dAIMF rØgie-- 
dØpositaire aux p1acerrierts collectifs fermØs. Certaines ex- rnentatiori plus dØtaillØe 	--de la notion de distr ib atiori, etc Le 
ceptions sont touteiois prØvues pour des cas trŁs particuliers. Tessin propose que la 25CC prØvoie le transfert Øventuel. de 
Comme ta crise financiŁre de 2008/09 e mis en lumiŁre 11m- la surveillance des CRI à des organismes de droit public. Ii 
portance des banques dØpositaires en matiŁre de contrôle, est rejoint en cela par le Forum des OAR, qui se demande si, 
ces derniŁres verront globalement leurs responsabilitØs se-- face à l’afflux de demandes jusqu’à la mi--2013. les conditions 

vues à la hausse, notamment en cas de dØlØgation dune tâ- d’autorisation ne pourraient Øgalement Łtre examinØes par 
cho à un tiers. les organisations interprofessionnelles des CFI (dont l’AFIF 
Distribution fait partie). 

CrØation de deux catØgories de clients 	« grand public s et 
mea 	eni 	in iooa». L es rŁgl es  si o i 	b 	s I 	J 	li L’assujettissement de iOu5 les 

but-: on des piacements cotiectîfs a des investisseurs qualifiØs 
en Suisse seront revues suite au durcissement des normes ges-tionnaires de placements collectifs 
internationales. La notion dc agpel au public s sera rempia- / 	 - penaisemit 1e segment s adressant 
rØe par celle do « distribution oDe l’avis du DF5 cette rØcIte- 
mentation ne laissera subsister aucune marge d.’interprØta- aux investisseurs institutionnels et 
tion et cn o 	toi i 	vu a amoho 	r te ai Ø 	te 

CRITIQUES PRINCIPALES 

La non --reprise de la liste d’exceptlons d’AlPin est le point i.e 
plus sØvŁrement critiquØ. Unie rØglementation plus sØvŁre 
que les normes internationaies mettrait en pØril la compØtiti-
vitØ de la Suisse ’dans 1C domaine des placements collectifs et 
il faut donc rejeter le « Swiss Finish s. L’assujettissement de 
tous les gestionnaires de placements collectifs penahserait i.e 
seo:ment s’adressant aux investisseurs institutionneis et pro-
fessionnels sur les marchØs en dehors de la--Suisse et de PUE 
des fonds qui ne sont ni suisses ni europØens. lia notion de 
<t di-stnihutio:e s est Øgalement jugØe trop large. Certains par-
ticipants jugent que le surcroît de charges administratives et 
les coßts supplØmentaires se justifient pour prØserver la rØ-
putation de notre place financiŁre. D’autres soulignent que 
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en dehors de la Suisse.,, 

Dans son communiquØ de presse. le Conseil fedØral signale 
qu’il entend tenir compte des principales prØoccupations 
exprimØes, tout en respectant les objectifs essentieis de la 
rØvision renforcer la protection des dØposants et lai cornipØ--- 
titivitØ, aligner les dispositions nationales sur celles interna-
tlonales - 
Le DFF est chargØ d’Ølaborer un message d’ici a dØbut 
mars 2012. 

- CommuniquØ de crosse du DFP du 11.0] 0012 et mpoc-r[ du J5F’ suc 1cr 

tac’ de la procØdure de orur[iaiun ceOO ra [o- rr?od,t,’c;-atJc’n Hel [2CC. 


